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Chambre Kamer
des Représentants van Volksvertegenwoordigers

SESSION 1967-1968

20 NOVEMBRE 1967

PROJET DE LOI

facilitant le recrutement dans les services publics,
des personnes ayant accompli des services à la
coopération avec les pays en voie de dêvelop-

pement,

AMENDEMENTS

PRÉSENTÉS PAR M. SAINTRAINT.

Article premier.

Au dernier alinéa, compléter le 1" comme suit;

« telle que complétée par la loi dti 7 avril 1964 et étendue
par la loi du 14 soril 1965, à l'exception des personnes qui
sont au service d'institutions d'enseignement supérieur et
de recherche scientifique ayant leur siège dans un pays en
(Joie de développement ».

JUSTIFICATION.

Une exception est prévue en faveur dt! personnel enseiqnan t des
universités d'outre-mer qui auraient exercé en Belgique une fonction
publique avant leur entrée à la coopération. En effet, l'accession à
l'enseignement universitaire est une promotion qui consacre la valeur
acquise par un individu. grâce à son activité scientifique. On ne peut
laire fi de celle valeur par un retour il la situation antérieure à la
promotion.

Art. 2.

Modifier comme suit la 1le ligne de cet article:

« En vue de l'application de la présente loi et indépen-
damment des dispositions pnrticuliércs prétllleS il l'arti-
cle 9bis les personnes».

JUSTIFICATION.

Nous renvoyons ti la justification de lamendernent insérant un artl-
cie 9b,s (nouveau).

Voie:
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WETSONTWERP

waarbij de aanwerving in openbare dienst wordt
verqemakkelijkt van personen die bij de technische
coöperatie met de ontwikkelinqslanden diensten

hebben qepresteerd,

AMENDEMENTEN

VOORGESTELD DOOR DE HEER SAINTRAINT.

Artikel I.

In het laatste lid, het 10 aanvullen met wat volgt:

« zoals zij is eenqeould door de wet !Jan 7 april 1964 en
uitqebreid door de tuet oan 14 april 1965, met uitzorulerino
IJan de personen in dienst !Jan instellinqen UOOr hoqer
onderiviis en voor wetenschoppeliik onderzoek met zetel
in e:en ontrvilckelingsland. »

VERANTWOORDING.

Er wordt uitzonderinq gemaakt voor het onderwijzend personeel van
de universiteiten overzee die in België een openbaar ambt zouden
hebben waarqenomen VÓÓr hun indiensttredinq in. de coöperatle. De
tocqanq tot het universitaire leerambt Is immers een bevorderlnq die
de erkenning inhoudt van de waarde welke een persoon dank zij zijn
wetenschappclljk werk verworven heeft. Die waarde mag zo rnaar niet
over het hoofd qezicn worden door eenTeruqplaatsen in de toestand
van vóór de bcvorderinq.

Art. 2.

De eerstc reqel van dit artikel wijzigen als volgt:

« Met het DOg op de toepassing van deze wet en afgezien
/Jan de: toepessins; /Jan de ill artikel 9bis oeruette bijzondete
bepnlin qen, worden de ».

VERANTWOORDING.

Wij vcrwijzen naar de vcrnntwoordinq van het amendement tot lnvoc-
ging van een artikel 9bis (nieuw).

zi«.
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Art. 5.

I) Au 3", 1'" ligne, remplacer le mot « clairement» par
les mots « demunière non équiooque ».

JUSTIFICATION.

Le terme « clairement» pourrait donner lieu il contestation.

2) Au 5", 3" ligne, entre le mot «opté,» et les mots
« dans les trois mois» insérer les mots « au plus tard. »,

JUSTIf'[CATION.

La notification doit pouvoir être faite durant la période de congé ou
de maintien à disposition précédant la fin des services.

Art. 6.

Au § 1c", 5e alinéa, 2" ligne, remplacer les mots « ils ne
peuvent être nommés» par les mots «ils ne sont pas en
droit d'exiger une nomination »,

JUSTIFICATION.

La disposition est évidemment trop radicale; il est normal qu'on ne
puisse contraindre une administration communale mais de là à l'empë-
cher de procéder IJ cette nomination sj elle le désire, il y il de la
marqe,

Art. 7.

I) Au 1er alinéa, 10" ligne, supprimer le mot « accom-
plis »,

JUSTIFICATION.

.Il y.nJieu de supprimer ce mot pour qu'il ne puisse y avoir ni doute.
ni contestation au sujet des périodes de congé et des périodes de main-
tien à disposition.

2) AIt'2u alinéa, l" ligne, supprimer le mot « pécuniaire ».

JUSTIFICATION.

11,n 'y 'a 'a:ucun:c raison d'envisager celte restriction.

3) Au 3" alinéa, 5" ligne, remplacer les mots « trois ans»
par, les mots « huit ans ».

JUSTIFICATION.

IJ faut prevoir une periode suffisamment longue : l'expérience en <1

demontre la nécessité,

Art. 8.

ln fine de cet article, remplacer les mots «services
accomplis par les intéressés à la coopération» par les mots
« services des intéressés à la coopération »,

JUSTIFICATION.

Nous renvoyons ~1 kt justification de l'amendement nO I proposé à

l'article 7.

Art. 9bis (nouveau).

Insérer un article 9bis (nouveau), libellé comme suit:

« Indépendamment des iwantages dont elles peuvent b<5né.
[iclcr en quelité de « personnel enseignant» ou de « person-
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Art. 5.

1) In 3", eerste reqel, het woord « duidelijk» vervangen
door de woorden «op ondubbel zinniqe wijze ».

VERANTWOORDING.

De tcrrn « duidelijk » zou aaulctdinq tot betwisting kunncn qcvcn.

2) In 5", darde rcqel, tussen het woord « zulks s en
de woorden « hlnncn drie maanden » het woord « uiter-
lijk » invoeqen.

VERANTWOORDING.

De betekeninq moetkunnen worden gedaan qedurende de verloi-
periode of de periode tljdens welke de betrokkene zich ter bcschikkinq
houdt en welke aan de beëindiging van de dienst voorafqaat.

Art. 6.

In § 1, 5ri" lid, tweede regel, de woorden « kunnen
zij niet worden benocmd » vervanqen door de woorden
« zijn zi] niet qereclitiqi! om een benoemin q te eisen ».

VERANTWOORDING.

Deze bepalinq is natuurlijk te radicaal: het is niet meer dan norrnaal
dat men een qemeentebestuur nlet kan dwinqen, maar icts hcel anders
is het als men dit bestuur belet tot de bcnoerninq over te qaan wanneer
zij he l wcnst.

Art. 7.

I) In het eerste lid, tiende reqel, het woord « vervuld »
weqlaten,

VERANTWOORDING,

Dit woo rd moet worden weqqclatcn Olll elke twljlel of betwisting te
voorkomen orntr-ent de vcrlofpertodcn en de perioden gednrende welke
de betrokkcne zich ter beschikklnq houdt.

2) In het 2"" lid, derde rcgel, het woord « qeldelijk )j

weqlaten,

VERANTWOORDING,

Er is geen reclcn cmdeze beperking toc te passen.

3) In het 3rt" lid, vijîde reqel, de woorden « drie [aar »
vervanqen door de woorden « echt [eer ».

VERANTWOORDING,

Men dient ecu voldocnd lange periode vast te stellen : de crvarlnq
hccft zulks bewczen.

Art. 8.

In fine van dit artikel de woorden « de diensten welke
de betrokkencn bij de coöperatie hebben .vervuld » ver van-
gen door de woorden «de dicnsten l'on de betrokkenen
bi] de cooperetie ».

VERANTWOORDING.

Wij verwijzcn nuar de vcrantwoordlnq van het amendement nt' 1
dat op artikcl 7 is voorqeste ld.

Art. 9bi5 (riieuw ).

Een artikel 9bis (nieuw ) invoeqen, dat luidt als volgt:

"Ongeacht de ooorclclc a Wiléll'Op zij ul« lid pall het
«cinderioijzend personeel » of « /lilrl lie! nict-onclenuiizend



nel nOll enseignant» nu sens de l'article 2 de la présente loi,
les personnes uisées ù l'article l'" qui ont accompli des sel',
(lices en qualité de personnel enseignant ou scientifique des
universités d'outre-mer, pendant une durée minimum de
quatre ans, peuvent, il leur demande et aHX conditions
[ixées ct-après, être nommées parmi le personnel scientifique
Olt en qualité Je chargé de cours associé ou de profcssl.'Hr
associé de rune des uniorrsités belees, ou dans les établis-
sements scientifiques de l'Etat,

Cette nomination ne peut s'effectuer;

l" que de ravis favorable d'une Commission composée
des recteurs des uniuersité s de l'Etat, de !'li nivessite
Catholique de Louvain et de l'I.I nioersité Libre de Bl'Uxel!es,
ou de leurs délégués, et présidée par le Ministre de l'Educa-
tion nationale ou par son délégué;

2" et dans le respect des regies qui régissent les nomina-
tions dans l'université ou l'établissement scientifique dans
lequel l'intéressé est nomme,

A défaut d'emploi vacant pouoent leur être attribué lors
de cette nomination, les personnes visées au présent srtl-
cle:

a) peuvent être nommés en surnombre, dans les uni-
versités ou établissements scientifiques de l'Etat;

b) et si elles sont nonjmées en surnombre il lLl nioersité
Catholique de Louvain ou il l'Université Libre de Btuxel-
les, celles-ci bénéficieront, il charge du Tresor, d'un subside
éqnioelent au montant des traitements des intéressés.

Lorsqu'une nomination (l été obtenue sur la base du pré-
sent article, le bénéficiaire est tenu d'accepter toute affecta,
tion il la coopération qui lui serait donnée pal' le Ministre
ayant la coopération avec les pays en voie de développement
dans ses attributions, avec l'accord du recteur de l'univer-
sité, ou du chef de l'établissement scientifique de l'Etat où il
a été nommé, et ce, jusqu'à ceouil ait accompli au moins
dix ans d'activité de service à la coopération, L'agent qui,
sans moti] jugé valable par la commission prévue au 2e ali,
née ci-nuent, refuserait l'affectation outre-mer qui lui est
proposée, verrait sa nomination auprès de l'uniocrsité ou de
l'établissement scientifique, annulée d'office s'il s'agit d'une
université ou d'un établissement scientifique de l'Etat, S'il
s'agit de l'Université Catholique de Louvain ou de l'Uni-
versité Libr« de Bruxelles, le subside dont question il l'alinéa
précédent sera retiré en cas de l'efus d'affectation, »

JUSTIFICATION,

Il est clair qu'il Iaut régler la situation du personnel de lcusctquement
supérieur dans le cadre du présent projet. Le problème est posé depuis
de nombreuses années.

Nous nous permettons de renvoyer il notre question parlerncntahe
n'' 3 du 8 novembre 1966 l'mue au Bulletin di-s qucsuons et réponses
n" 6 du 3 janvier 1967 (pages 279-280).

Les solution .s appropriées sont recherchées uvee diligence depuis bien
IOI1ÇJtcmps pm' les ministres responsables.

Nous estimons valable 1;:1. formule nrór.oniscc par notre amendement,
vu le caractère de souplesse qu'elle présente:

Art. la,

1) Au 1'" alinéa, 1", remplacer les mots « avoir été»
pal' le mot « être ».

2) Au même 1'" alinéa, 4", entre les mots « ù la coopé-
ration. » et les mots « avant d'y compter ». insérer les mots
" 0[1 pour raisons de santé, »,
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personecl )j, in de zin l'Ml nrtikcl 2 pijn deze ioet kunnen tuin-
spreuik mekcn, l.unnen de in artike! I hedoclde personen,
urelke sinds ten min.ste p;er jaar diensten gepresteerd hebben
els lid l'an het onderu-iizend of technisch personeel !Jan de
ovcrz ccsc unioersiteitcn, oe 111111 ocrzoek en onder de hierna
bepaalde oooru/nnrden bc nocnid ivorden ols lid pan het
iontensclusppeluk: personeel of als decent of geassocieerd
hooolcuuu. aan ccn del' Belgische unioersiteiten of aan de
urctenschnppclii ke St "at sinstellinqen,

Deze b01Oe1l1in9 hw slcchts qeschieden

l" na gunstig adoie s uan een Çomniissie die semenqesteld
is nit rectoren !Jan de rijksllniuersiteiten, de Katholieke Llni-
vetsiteit te Leuven efl de Vrije UllilJersÎteit uarl Brussel, of
hun gemachtigden, en oootqezctcn doot de Minister !Jan
Nationale Opooediru; o] zijn gemachtigde:

2" en met inechtneminq (Jan de reqels ioelke qelden uoor
benoeminq aiJn de uniuersitcit of de uietensch appeli]ke
instelling ioeorbi] de betrokkene benoemd urordt .

Indien bij die benoetninq geen nmbt Uilcant is dat hun
kan toeqeioeren ioorden, kunnen de in dit artikel bedoelde
personen :

IJ) in ooertel benoemd worden aarr de iijksuniversiteiten
of bij de wetetischnppeliik» riiksinstellinoen:

b) en indien zij ill ooett al benoemd zijn aan de Ktitho-
lieke ILniocrsiteit te Leuven of de Vrije U nioersiteit van
Brussel, ontvnnqen deze universiieiten ten leste (Jan de
schatkist eer! subsidie tuelke gelijk is aan het bedreg der
uiedde l'an de betrokkenen,

Wallneer op gr~nd (Jan dit ertikel een benoemin q oerkre-
gen toerd, is de betrokkene oeiplicht eike teioerkstellinq bij
de cooperatie te eenotuuden, ioelke hem aangeboden toordt
door de Minister tot iviens beooeqdheid de semenioerklnq
met de ontioikkelinoslunden behoort, en' met dé toestem-
ming uall de sector /Ian de unioersiteit, of van het hoofd
/Ian de ioetenscheppcliike riiksinstellino u\,tar hij benoemd
is, en zulks tot uienneer hi] ten minste tien jaar ectieoe dienst
telt in de ontunkkeliruissamenurerkino. De benceminq bi] de
unloersiteit of de toetensch eppelijlce insiellino kan (Jan
rechtswege ongedaan qemaokt ioordcn indien het perso~
neelslid zonder een door in bovensteancle 2" lid bedoelde
comtnissie geldig erkencle ceden de hem ooorqestelde teioerk-
stelling or.erzec weiqert, mits het gaat om een universiteit of
een wetenscheppelijke instellinq. Geldt het de Ketholieke
Unioersiteit te Leuven of de Vrije Llnioersiteit ounBrus-
sel, dan wordt de in uool'gailnd lid bedoelde subsidie
in geval van weigering !Jan teioecksteliinq ln.qetrokken. »

VERANTWOORDING,

Hct is duidclljk dut de tocstand van hct personccl van hct hoqcr
ondcrwi]s dicnt qcreqeld te worden in het leader van dit ontwcrp, Dit
vraaqstuk is trouwcns rccds verschcidcnc jaren hanqende.

Wij verwijzcn naar onze parlementaire vraaq ni' 3 van /:$ novernber
1966, verschcneu in hct ßullettu van Vraqen en Antwoorden n' 6 van
3 januari 1967 (hlz, 279-280),

De bcvocqd» Ministers zockcn rccds lanq Ijvcriq naar de qepastc
oplossln qen.

\Vij menen dat d" ill ons amendement voorqestcldc oplossluq dicnstiq
is aanqcz ien zij socpcl is,

Art. 10.

1) In hel 1 lid, 1", de woorden « geweest zijn >" ver-
vangen door de het woord « zijn ».

2) In hetzelfde 1,,',' lid, 4", tussen de woorden «<lall
de coópe rat ie » eu de woorden « nog voor zij er» de
woorden « alom gczondheidsl'eJencll» iuvoeqen.
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JUSTIFICATION.

Il est clair qu'il faut être en service il la coopération après l'entrée
en vigueur de la loi.

Les raisons de santé paraissent avoir été oubliées.

3) Entre les deux premiers alinéas, insérer un nouvel
alinéa, libellé comme suit:

« Toutefois, pour les personnes qui ont cessé leurs ser-
vices entre le l " eoril 1967 et le 31 décembre 1968, la
condition prévue sub 3" n'est pas. exigée. Les intéressés
sont reclassés dan" le service public pour lequel ils optent
au moment de leur demande d'inscription dans la réseroe
spéciale de recrutement.»

JUSTIFICATION.

Il n'a pas été et il ne sera pas possible avant plusieurs mois d'organiser
J'épreuve d'admission prévue sub 3".

o}) Au 2" alinéa, 2" ligne, remplacer les mots «trois
ans» par les mots « huit ans ».

JUSTIFICATION.

Nous renvoyons à li) justification de l'amendement n" 3 propose à
J'article 7.

5) Au 3" alinéa, l ,.p et 2" lignes, entre le mot « Ior-
elusion, » et les mots « dans les trois mois» insérer les mots
« au plus tard ». -

JUSTIFICATION.

Nous renvoyons à la justification de l'amendement n" 2 proposé à
J'article 5

Art. Il.

In fine du 1u alinéa, ajouter ce qui suit:

« - les modalités d'application nécessaires au fonction-
nement du régime prévu à l'article 9bis »,

JUSTIFICATION.

Nous renvoyons à la justification de J'amendement insérant un arti-
cle 9bis (nouveau).

Art. 12.

1) Aux l"p et 2" lignes, remplacer les mots « le jour de
sa publication au Moniteur belqe » par les mots «le
1'" eoril 1967 ».

JUSTIFICATION,

La loi doit s'appliquer il la date d'entrée en vigueur de l'arrêté royal
du 10 avrtl 1967 portant statut du personnel de la coopération avec les
pays en voie de développement, c'est-à-dire le 1" av l'JI 1967 (cfr.
art. 120.)

2) A la 3" ligne du texte néerlandais, remplacer le chif-
fre « 3 » par le chiffre « 7 ».

[ 1 ]

VERANTWOORDING.

Het is duidelijk dat men bij de coöperatie in dienst mcet zijn na de
inwerkinqtredinq van de wet.

De qezondheldsredeneu z ijn blljkbaar verqeten.

3) Tussen de eerste twee leden, een nieuw lid invoe-
gen, dat luidt als volgt:

« Nochtans is de in 3" bedoelde ooorureerde niet oereist
»oor degenen die hun diensten tussen 1 april 1967 en
31 decetnbet 1968 hebben gestaakt. De betrokkenen worden
in de door hen qekozeri ooerheidsdienst ureder teurerkqe-
steld wanneer zi] hun uet zoek: tot indelittq bi] de speciale
ureroinqsreserve indienen ».

VERANTWOORDING.

Het is niet rnoqelijk qeweest de in 3i, bedoelde proef voor toclatinq
te orqaniseren en het zal nog maanden duren eer clat rnoqelljk is.

4) In het 2"" lid, 2"" reqel, de woorden «drie jaar»
vervangen door de woorden « echt jaar ».

VERANTWOORDING.

Wij verwijzen naar de verantwoordinq van amendement n' 3 op
artlkel 7,

5) In het 3d" lid, 2'1e, reqel, tussen de woorden « te
zijn» en de woorden «binnen de drie maanden » de
woorden « ten leetste » lnvoeqen,

VERANTWOORDING.

Wi] verwijzen naar de verantwoordinq van amendement ni' 2 op
artikel 5.

Art. 11.

In fine van het eerste lid, het volqende bijvoegen:

«-~ de toepussingsmodaliteiten die nodig zijn vaar de
werking uan de in ertikel 9bis bepeelde reqelino,»

VERANTWOORDING.

Wij verwijzen naar de verantwoordlnq van het amendement tot invoe ..
ging van een arttkel 9bis (nleuw},

Art. 12.

I) Op de 1"" en de 2"" reqel, de woorden « de dag van
haar bekendmaking in het Bdgisch Staatsblad» vervanqen
door de woorden « op I april 1967».

VERANTWOORDING.

De wet moet van toepasslnq zijn op de datum van in werkinqtrcdinq
van hct koninklijk bcslutt van 10 april 1967 houdende het statuut van
het personeel van de coöperatie met de ontwtkkcllnqslanden d.i, op
1 apr-il 1967 (cf. art, 120).

2) Op de derde regel van de Nederlandse tekst, het
cijfer « 3 » vervanqen door het cijfer « 7 ».

A. SAINTRAINT.


